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INTRODUCTION
 
En 1971, André Armengaud concluait le précédent ouvrage de la collection « Que sais-je ? » consacré à notre sujet par ces mots : « L’histoire de la population française au XIXe siècle n’est pas achevée : dans une très large mesure, elle reste encore à écrire. » Il est vrai que la démographie historique exploite davantage les registres paroissiaux que les registres d’état civil. Les comportements des Français du XVIIIe siècle sont mieux connus que ceux du XIXe siècle. Et cependant, pour ce dernier, les données statistiques ne manquent pas ! Mais en une vingtaine d’années les travaux ont avancé. Des synthèses réussies sont proposées aux lecteurs dont la plus complète est le tome 3 de l’Histoire de la population française, fruit du travail d’une équipe de chercheurs placée sous la direction de Jacques Dupâquier.
 
Notre ambition est, évidemment, plus modeste. Il s’agit de faire le point sur la singularité française dans un siècle de transition démographique. Au moment où l’Europe du Nord-Ouest peuple l’outre-mer, déplace les ruraux vers les villes et fait des fils de paysans des ouvriers, la France a une population qui croît lentement mais non paisiblement. Notre but sera donc double : rendre compte de la spécificité française en mesurant l’importance des changements intervenus et 
présenter les facteurs susceptibles d’éclairer le sens de ces mutations.
 
 

 
 
En raison de la fréquence des citations d’écrits provenant d’ouvrages collectifs ou de revues spécialisées, nous avons pris le parti de donner le nom de l’auteur, l’année de la publication précédée du nom des sources en utilisant les abréviations suivantes : HPF (pour Histoire de la population française, t. 3), HVP (Histoire de la vie privée, t. 4), HF (Histoire de la famille, t. 2), PTC (Peurs et terreurs face à la contagion), ADH (Annales de démographie historique), AESC (Annales. Economies, Sociétés, Civilisations), POP (revue Population) , COM (revue Communications).
 
Pour toutes les autres références, nous avons noté le nom de l’auteur et l’année de la publication.

 
 


 


 
Chapitre I
 
LE SIÈCLE DE LA TRANSITION DÉMOGRAPHIQUE
 
Le XIXe siècle est celui de la « transition démographique » en France comme dans la plupart des pays européens. Ce concept est mis en évidence dès 1909 par Adolphe Landry qui cherche à décrire et à expliquer les étapes de toute croissance démographique. Dans son œuvre maîtresse, La révolution démographique, parue en 1934, il précise sa théorie. La transition marque le passage d’un ancien régime démographique (régime primitif, écrit Landry) caractérisé par une natalité et une mortalité élevées à un régime moderne marqué par la faiblesse conjuguée de la natalité et de la mortalité. Elle comprend deux phases. Dans la première, seule la mortalité fléchit, ce qui implique un excédent naturel (différence entre la natalité et la mortalité) grandissant. Dans la seconde, la mortalité continue à diminuer mais, surtout, la courbe de la natalité s’oriente à la baisse. L’accroissement naturel se réduit. Cependant ce modèle très général prend des formes distinctes selon les pays d’Europe et, parmi eux, la France occupe une place originale.
 
 
I. — La dynamique démographique française
 
1. Une place originale en Europe.
 
 
Tableau 1. — Moyenne quinquennale comparée des taux d’accroissement naturel (‰)
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Source : D’après J.-C. Chesnais (1986, p. 501-505 et 527-531).


 
Le profil du solde naturel français est plat. La croissance n’est guère supérieure à zéro. La meilleure période se situe sous la Restauration et la Monarchie de Juillet, le taux dépassant souvent 5 ‰. Il s’agit d’un 
record bien pâle ! A plusieurs reprises, un déficit naturel se produit. Ceux de 1854 et 1855 s’expliquent aisément par l’épidémie de choléra. Le mauvais passage de 1870-1871 tient à la guerre contre l’Allemagne et aux troubles de la Commune (l’année 1872 présente une croissance négative de 12,2 ‰. Mais à la fin du siècle, en temps de paix et en l’absence de graves épidémies, le mouvement naturel se montre régulièrement déficitaire : années 1890 à 1892, 1895, 1900, 1907 et 1911.
 
En revanche, la transition présente des caractères bien différents dans les autres pays. Le profil suédois se rapproche du modèle théorique. La mortalité entame sa baisse vers le milieu du XVIIIe siècle et la natalité diminue après 1860. Aussi l’accroissement naturel s’élève-t-il jusqu’à cette date. Il se maintient aux environs de 12 ‰ pendant une trentaine d’années.
 
L’ensemble Angleterre-Galles s’apparente à la Suède mais avec une nuance : le maximum de la croissance naturelle est davantage dû à une hausse de la natalité à l’époque victorienne qu’à un affaiblissement de la mortalité.
 
L’Allemagne, le pays rival de la France, connaît une transition longue et son maximum de croissance naturelle se place à l’extrême fin du siècle.
 
L’Italie entre dans le processus plus tardivement. La croissance dépasse 1 % annuel à dater de 1885-1889 et 1,2 % à la veille de la première guerre mondiale.
 
La comparaison met aussi en avant le mode de diffusion de la transition démographique. Commencée au nord-ouest de l’Europe, elle gagne petit à petit le sud puis, d’autres exemples le montreraient, l’est.
 
La France occupe donc une position originale caractérisée par un accroissement naturel très faible et un maximum modeste mais très précoce.
 
 
Cette situation n’est pas sans conséquence sur la place de la population française en Europe.
 

Tableau 2. — La population des principaux pays européens en 1789 et 1914
(en millions d’habitants)

 
 
 
 
 

 
 
	 
	1789 
	1914

 
 
	France 
	27,5 
	40

 
 
	Russie 
	28 
	140

 
 
	Allemagne 
	28,5 
	68

 
 
	Royaume-Uni 
	14 
	45

 
 
	Espagne 
	10,5 
	20,5

 
 
	Italie 
	16 
	36

 
 
	Autriche-Hongrie 
	20 ? 
	51



 
Source : J. Dupâquier (HPF, p. 3).



 
La comparaison est rendue délicate par suite des modifications territoriales intervenues entre ces deux dates. Par exemple, en 1789, l’Allemagne et l’Italie ne sont encore qu’un ensemble de principautés et d’Etats ; l’Autriche-Hongrie est à la veille de s’agrandir. Au Congrès de Vienne (1815), la Russie reçoit la Bessarabie, la Finlande et la plus grande partie de la Pologne. Les chiffres du tableau sont donc à manier avec précaution.
 
A la veille de la Révolution, la France (28,5 millions d’habitants dans les limites actuelles) occupe la première place en Europe avec la Russie et la quatrième dans le monde derrière trois pays lointains : l’Inde, la Chine et le Japon. A la veille du premier conflit mondial, la France se retrouve au cinquième rang européen, 
dépassée par la Russie, l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et le Royaume-Uni.
 
Démographiquement, la France s’efface : 17 % de la population européenne en 1789, 14,5 % en 1820, 13 % en 1850 et 9,2 % en 1914 (en admettant une Alsace-Lorraine française). C’est que la croissance est à la traîne. Entre 1871 et 1911, la Russie d’Europe progresse de 78 %, l’Allemagne de 58 %, le Royaume-Uni de 42 %... et la France de 10 %.
 
Corrélativement, la densité française (74 hab/km2) devient une des plus faibles de l’Europe occidentale. L’Allemagne (120 hab/km2), l’ensemble Angleterre-Galles (230 hab/km2) se placent loin devant.
 
 

 
 
2. La croissance de la population française. — Pour connaître l’évolution de la population française au XIXe siècle, deux problèmes sont à résoudre : celui du territoire retenu et celui des sources.
 
Entre le Congrès de Vienne et la Grande Guerre, la France a connu deux modifications territoriales. La première est une annexion. Le comté de Nice et la Savoie apportent 700 000 personnes supplémentaires en 1860. La seconde est une amputation. En 1871, la France perd l’Alsace-Lorraine et 1 575 000 habitants. La cohérence impose de s’en tenir au territoire actuel qui est aussi celui de 1861 et 1866.
 
A partir de 1861, les recensements fournissent les données numériques. Après 1866, des estimations s’avèrent nécessaires pour tenir compte de la population perdue d’Alsace-Lorraine. Pour les années précédant 1861, étant donné les insuffisances des listes nominatives, il vaut mieux utiliser les nombres calculés par L. Henry et Y. Blayo à partir de l’enquête INED (POP, 1975, p. 95).
 
En un siècle (1815-1911), la France gagne un peu plus de 11 millions de personnes, soit 36,9 %.
 
 
 
Tableau 3. — Evolution de la population française (en millions d’habitants)
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Dans cette croissance modeste, quatre périodes apparaissent :
 
 
	 — de 1800 à 1815, la croissance est faible : en moyenne, 0,27 % par an ;
 
	 — de 1815 à 1845, la population augmente régulièrement au rythme annuel de 0,59 % ;
 
	 — de 1845 à 1872, la progression s’essouffle. En un quart de siècle, la France gagne moins de deux millions d’habitants, soit 0,2 % par an ;
 
	 — les années 1870 donnent l’illusion d’une nette reprise mais très vite la croissance faiblit. De 1876 à 1913, elle s’établit à 0,17 % par an.


 
3. Questions. — Le recul relatif, et très marqué, de la population française en Europe est un des phénomènes majeurs du XIXe siècle. Comme d’autres pays d’Europe occidentale, la France est en pleine transition 
démographique mais elle a pris de l’avance, ayant abordé la phase 2 alors que les voisins en sont encore à la phase 1. La mortalité amorce son recul grâce à l’action des hommes qui découvrent les moyens de lutter contre les maladies (chap. II). La mort cesse ainsi d’être une fatalité mais il en est de même dans l’Europe de l’Ouest. L’originalité française est à chercher dans la baisse précoce et quasiment continue de la fécondité. Est-ce en freinant la nuptialité au prix d’un célibat important et d’un âge au mariage élevé ? La réponse varie peut-être d’une région à l’autre mais, globalement, les niveaux de la nuptialité française n’ont rien de spécifique (chap. IV). C’est le choix contraceptif qui diminue la descendance des couples. Les démographes se passionnent pour cette attitude singulière des Français, cherchent des modèles explicatifs et découvrent que des facteurs sociaux, économiques, culturels conditionnent ce comportement (chap. III). Le bilan migratoire n’est pas décisif dans la faible croissance de la population française. Alors que de 1816 à 1913, la France gagne un peu plus de 11 000 000 de personnes, le solde naturel donne un excédent de 10 697 000 individus. La France éprouve des difficultés pour peupler ses colonies et, pays anémié, attire des étrangers indispensables pour assurer une bonne croissance économique. En effet la France s’industrialise et s’urbanise, ce qui accroît la mobilité intérieure des Français et transforme la répartition de la population (chap. V).
 
L’affaissement de la natalité modifie les structures par âges, occasionne un vieillissement et une modification des structures d’activité. Les contemporains s’interrogent sur la « dépopulation ». Le terme peut paraître exagéré puisque, généralement, le nombre de naissances est supérieur à celui des décès. Mais si le solde naturel est positif, il reste que l’écart se creuse avec les voisins, notamment le menaçant empire allemand. 


 

II. — Comment connaître la population française ?
 

1. Les débuts de la statistique. — Avec la Révolution, les nouveaux dirigeants désirent connaître la population pour organiser le corps électoral et bâtir de nouvelles divisions territoriales. Ils délaissent donc l’étude du mouvement naturel. La tenue des registres d’état civil est retirée aux curés et confiée aux maires (décret du 20 septembre 1792). La qualité de l’enregistrement se dégrade : outre l’incompétence de certains officiers, une partie de la population résiste en omettant de déclarer les naissances ou les décès. Par crainte de la conscription, des garçons ne sont pas enregistrés ou leur nom est féminisé (des cas ont été relevés en Ariège). De plus, les résultats ne donnent lieu à aucune publication.
 
Les enquêtes lancées sous la Révolution ne donnent rien. Les municipalités ne reçoivent ni les instructions, ni les moyens nécessaires pour effectuer un travail satisfaisant et l’administration centrale se révèle incapable de traiter la masse d’informations recueillies, faute de disposer de personnes spécialisées.
 
Une réorganisation s’opère avec l’arrivée de François de Neufchâteau au ministère de l’Intérieur (juillet 1798). Il demande aux maires de relever mensuellement le mouvement de la population de leur commune. Un bureau (le quatrième) s’occupe des tableaux de population et de l’état civil. Lucien Bonaparte succède à Neufchâteau (Noël 1799) et charge ses bureaux de rassembler les archives et les documents statistiques. Il lance le « recensement » de l’an VIII. Le frère du premier consul demande aux maires un état de la population de leur commune répartie en sept catégories (hommes mariés, veufs, femmes mariées, veuves, garçons, filles, défenseurs de la patrie). A proprement parler, il ne s’agit pas d’un recensement mais d’une enquête. Certains maires dressent une liste nominative, d’autres se satisfont d’une évaluation plus ou moins fine.
 
Devenu ministre de l’Intérieur en novembre 1800, Jean-Antoine Chaptal crée l’année suivante le « Bureau de Statistique ». Cet organisme s’occupe du mouvement de la population et effectue des enquêtes économiques et sociales. Il est supprimé en 1812 et sa renaissance pendant les Cent-Jours est éphémère.
 
Cependant la Monarchie de Juillet ne peut se passer de données chiffrées. La statistique démographique devient indispensable à la fiscalité : patentes, droits sur les boissons et droits d’entrée dans les villes fixés au prorata de la population. Elle est confiée au service d’administration générale du ministère de l’Intérieur. De son côté, le public se passionne pour les données fournies par les divers ministères. 
Par exemple, la presse publie des extraits des Recherches statistiques sur la Ville de Paris. Ces publications ont un défaut : elles manquent de périodicité et d’unité.
 
En 1835, le ministère du Commerce se charge de réunir les tableaux statistiques sur « le territoire, la population, la richesse et tous les services publics de la France » (R. Le Mée, ADH, 1979, p. 251-279). Le bureau concerné devient en 1840 le bureau de la SGF (Statistique générale de la France) et publie treize volumes. Des rivalités entre ministères soucieux de garder leurs services statistiques et des querelles de personnes conduisent à une première réorganisation de la SGF en 1852. Cet organisme ne garde dans ses attributions que la population, l’agriculture, les industries, les salaires et le coût de la vie, les institutions d’assistance. Rigoureuses et régulières, les publications donnent des informations continues. La IIIe République finit par rattacher la SGF au ministère du Travail et lui confie deux tâches essentielles : d’abord, la centralisation de toutes les données permettant de connaître l’état économique et social de la France, publiées dans l’Annuaire statistique ; ensuite, l’élaboration de la statistique industrielle, des recensements et du mouvement de la population.


 
2. Le mouvement de la population. — Depuis la circulaire du 26 floréal an VIII (21 mai 1800), les maires adressent aux préfets un relevé mensuel et annuel du mouvement de la population. Quelques améliorations sont apportées pour l’enregistrement des mariages (la situation matrimoniale antérieure des époux est à indiquer) et des naissances (les officiers d’état civil distinguent les naissances légitimes des naissances illégitimes). Cependant les directives semblent inadaptées.
 
Ainsi les enfants décédés avant la déclaration à la mairie (les « présentés sans vie », expression vague regroupant vrais et faux mort-nés) doivent être inscrits sur le registre des décès mais pas sur celui des naissances. D’ailleurs, de nombreux maires préfèrent ignorer ce type d’actes. La complexité des renseignements demandés entraîne aussi des erreurs.

 
Avec les années 1830 se produit une amélioration sensible. L’engouement pour la statistique et, plus sûrement, une meilleure connaissance des instructions expliquent une tenue satisfaisante des registres. Le 
contenu des relevés s’affine peu à peu. Les officiers d’état civil notent l’âge des époux, le nombre de conjoints sachant signer, l’existence ou non du contrat de mariage. Ils distribuent les naissances selon l’heure et indiquent les naissances gémellaires. Une circulaire de 1853 stipule que les mort-nés (vrais ou faux) doivent être comptés à part, c’est-à-dire ni dans les naissances, ni dans les décès. La simplification s’impose dans le relevé des décès : l’âge des morts est indiqué par année (et non plus par groupe d’âges). Mais les médecins refusent de divulguer les causes nominatives des décès. Tous les résultats obtenus paraissent dans les publications de la SGF... avec trois à neuf années de retard ! La situation change sous la IIIe République, la publication devenant annuelle. A partir du 17 août 1897, en marge de l’acte de naissance, les officiers de l’état civil indiquent la date et le lieu de célébration du mariage de l’individu concerné ainsi que le nom du conjoint. En 1907, se produit une innovation importante. Les mairies n’ont plus à élaborer des statistiques ; elles remplissent des bulletins individuels qui sont regroupés par département avant d’être transmis à la SGF qui les traite. Les risques d’erreur s’amoindrissent et chaque année paraît un rapport sur la situation démographique.
 
3. Les recensements. — Après le faux départ de l’an VIII, le ministre de l’Intérieur Champagny met sur pied un recensement pour 1806. Chaque commune dénombre l’ensemble des personnes domiciliées ou population légale. Les résultats paraissent bons. Ils indiquent 29 107 000 habitants, soit 29 648 000 personnes pour le territoire actuel (M. Garden, HPF, p. 123), ce qui est très proche du total de 29 500 000 individus calculé pour 1805 par L. Henry et Y. Blayo. En 1811 et 1816, ces chiffres sont repris et corrigés par les données de l’état civil. Mais, pour des raisons fiscales, les préfets éprouvent le besoin de connaître avec précision la population de leur département. De leur propre initiative, certains font établir des états de population entre 1816 et 1820. Le ministre de l’Intérieur 
n’a d’autre solution que de procéder à un recensement général en 1821. Les chiffres, médiocres, sont souvent repris de données antérieures. Le fait important se produit le 16 janvier 1822 avec l’ordonnance promulguée par Louis XVIII qui prescrit la tenue de recensements quinquennaux. La décision s’applique pour la première fois en 1831. Le comte d’Argout, ministre du Commerce et des Travaux publics ayant en charge la statistique de la population, dirige l’opération. Quelques listes nominatives sont dressées mais les résultats publiés en 1837 sont regroupés par cantons, arrondissements et départements, sans mention de l’âge ni de la profession. Désormais, tous les cinq ans, chaque commune recense ses habitants. La seule exception se situe en 1871, le recensement étant reporté à l’année suivante, en raison des troubles.

 
Tout au long du XIXe siècle, la qualité des recensements progresse. En 1836, l’établissement d’une liste nominative avec mention de la profession, de l’état civil et de l’âge de chaque individu est obligatoire. Quelle aubaine pour les historiens démographes d’aujourd’hui ! En 1841, on s’en tient au domicile de fait. Toutes les personnes habitant la commune sont inscrites sauf celles qui sont de passage. Les établissements publics comme les garnisons ou les prisons comptent en bloc leur population. En 1846, tous les résidents de fait sont à recenser (par exemple, les domestiques, les militaires, les enfants en nourrice). 1851 est probablement le meilleur recensement de la période : les âges et les professions sont systématiquement indiqués, ce qui n’est pas le cas auparavant. En 1872, les agents recenseurs interrogent les personnes sur leur lieu de naissance. En 1876, le document de base devient le bulletin individuel et, pour la première fois, figurent les dates de naissance. 1881 marque un recul : la population remplit désormais les bulletins individuels et les feuilles de ménage distribués à l’avance. L’agent recenseur a donc un rôle amoindri et la qualité des résultats s’en ressent. En 1896, le bulletin individuel s’étoffe avec la mention du lieu de naissance, du 
lieu habituel de résidence, de la nationalité, de la durée du mariage et du nombre d’enfants vivants. La grande nouveauté date de 1901. Les bulletins sont exploités mécanographiquement grâce aux classi-compteurs-imprimeurs inventés par Louis March, futur directeur de la SGF. La production de la statistique échappe aux communes et aux départements, centralisation oblige !
 

Les résultats sont régulièrement publiés. Grâce à eux, la connaissance de la démographie du XIXe siècle progresse. Dans le détail, quelques anomalies s’observent. Malgré sa qualité, le recensement de 1851 sous-enregistre les enfants en bas-âge. Celui de 1856 oublie les 165 000 soldats de l’armée de Crimée. La rude compétition pour le titre de deuxième ville de France qui oppose Lyon à Marseille, aboutit à ce que, dès 1906, les deux villes inventent des rues, des immeubles, des logements fictifs. A l’inverse, à partir de 1896, Toulouse se refuse à franchir le cap des 150 000 habitants qui lui retirerait une subvention de l’Etat concernant les dépenses de scolarité obligatoire (J. Dupâquier et R. Le Mée, HPF, p. 49).
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